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 n° 262 339 du 18 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOUDRY 

Rue Georges Attout 56 

5004 NAMUR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 janvier 2020, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 

18 décembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 4 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. BOUDRY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et A. CONSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 28 août 2016. 

 

1.2. Le 3 septembre 2016, il a été placé sous mandat d’arrêt. 

 

1.3. Le 7 février 2017, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13), ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies).  

 

Le requérant a été rapatrié en Italie le 18 février 2017. 
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Par son arrêt n°187 518 prononcé le 24 mai 2017, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de 

l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (affaire X). 

 

Par son arrêt n°186 402 prononcé le 3 mai 2017, le Conseil a annulé l’interdiction d’entrée susvisée 

(affaire X). 

 

1.4. Le 8 janvier 2018, la Cour d’appel de Liège a condamné le requérant à une peine 

d’emprisonnement de trente mois (infraction à la législation sur les stupéfiants) et une peine d’un mois 

d'emprisonnement (séjour illégal), avec arrestation immédiate. 

 

Suite à une demande d’arrestation des autorités belges, le requérant a été arrêté en Serbie le 23 août 

2019. 

 

Le requérant, après son transfert depuis la Serbie, est écroué en Belgique le 5 décembre 2019. 

 

1.5. Le 18 décembre 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), ainsi qu’une interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies). 

 

L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L'intéressé s’est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été condamné 

le 08.01.2018 par la cour d’appel de Liège à une peine devenue définitive de 30 mois d’emprisonnement 

et de 1 mois d’emprisonnement, avec arrestation immédiate. Le trafic de drogue représente une 

menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union européenne, ainsi que 

pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C'est une atteinte grave à la 

sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger 

une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d'acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a 

porté atteinte à l'ordre public. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l'intéressé(e), par 

son comportement, est considérè(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

■ 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

L’intéressé a été assujetti le 07.2017 à une interdiction d’entrée de 3 ans . L’intéressé a été rapatrié le 

10.05.2017 Art 74/13 

L’intéressé a déclaré dans le questionnaire droit d'être entendu qu’il a complété le 09.12.2019 ne pas 

avoir de famille ni de relation durable en Belgique. Il a déclaré vouloir retourner en Italie près de sa 

famille. L’intéressé n’a pas mentionné de problèmes médicaux, ni de craintes qui pourraient faire 

préjudice à l’article 3 de la CEDH. Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de 

l'article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : u Article 74/14 § 3, 

1° : il existe un risque de fuite. 

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. L’intéressé(e) n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée de 3 ans, qui lui a été notifié le 10.05.2017. Dès lors que l'intéressé(e) ne donne pas suite à 

l’interdiction de séjour qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de 

l’ordre est exclue. 

m Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L'intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été condamné 

le 08.01.2018 par la cour d’appel de Liège à une peine devenue définitive de 30 mois d’emprisonnement 

et de 1 mois d’emprisonnement, avec arrestation immédiate. Le trafic de drogue représente une 

menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union européenne, ainsi que 

pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C'est une atteinte grave à la 
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sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger 

une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a 

porté atteinte à l’ordre public. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l'intéressé(e), par 

son comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de 

Schengen® pour le motif suivant : 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il a été 

condamné le 08.01.2018 par la cour d'appel de Liège à une peine devenue définitive de 30 mois 

d'emprisonnement et de 1 mois d'emprisonnement, avec arrestation immédiate. Le trafic de drogue 

représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l’Union 

européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C'est une 

atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social 

mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans 

une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l'ordre public. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut 

conclure que l'intéressé(e), par son comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre 

l'ordre public. Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public. Motif pour lequel aucun délai n’est 

accordé pour le départ volontaire : 

Risque de fuite 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

5° L’intéressé fait l'objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L'intéressé(e) n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 3 ans, qui 

lui a été notifié le 10.05.2017. Dès lors que l’intéressé(e) ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui 

lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. L’intéressé 

n’a pas mentionné de problèmes médicaux, ni de craintes qui pourraient faire préjudice à l’article 3 de la 

CEDH. 

 

Maintien 

 

[…] .» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 7, alinéa 1er, 3° et 12°, de 

l’article 74/11, §1er, alinéa 4, et des articles 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, des principes généraux de bonne administration, et pris de l’excès de pouvoir et de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Après avoir rappelé les obligations de motivation incombant à la partie défenderesse et le contrôle de 

légalité du Conseil, elle rappelle que la partie défenderesse a pris en mai 2017, un ordre de quitter le 

territoire et une interdiction d’entrée fondée sur le dossier stupéfiant et soutient que « Décerner une 

nouvelle mesure d'éloignement et une nouvelle interdiction d'entrée pour les mêmes faits constitue un 

abus de pouvoir. L'ordre de quitter le territoire précise que le requérant, n'aurait pas obtempéré à l'ordre 

de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de trois ans qui lui a été notifié le 10.05.2017. Ce qui est 

entièrement faux vu que le requérant a été rapatrié. Le requérant a été arrêté en Serbie, pays qui ne fait 

pas partie de l'espace Schengen. Le requérant n'a jamais voulu séjourner illégalement en Belgique. Si 

le requérant s'est trouvé en Belgique ce n'est nullement pour y séjourner mais pour y purger une peine 

d'emprisonnement. Le requérant n'est pas entré illégalement dans le territoire de la Belgique. Il a été 

extradé depuis la Serbie vers la Belgique à la demande des autorités belges ! La motivation suivant 

laquelle sur la base de l'article 74/14 §3, 5°.que le requérant n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le 

territoire avec interdiction de 3 ans. qui lui a été notifié le 10.05.2017. est inexact. Est également erroné 

la motivation suivant laquelle «  l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 
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notifiée » et qu'il faudrait y conclure « qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue ». Cette 

motivation erronée est reprise pour la décision de reconduite à la frontière. Il est complètement abusif 

dans le chef de la partie adverse de notifier un nouvel ordre de quitter avec une absence de délai, 

laquelle induit « obligatoirement » une interdiction d'entrée, la première étant toujours en vigueur, en 

outre. Il n'y a aucun élément nouveau par rapport à la motivation de l'ordre de quitter de 2017. Il s'agit 

toujours du même dossier stupéfiant. La partie adverse n'était en outre pas en droit de délivrer un 

deuxième ordre de quitter et une deuxième interdiction d'entrée alors que le premier ordre de quitter est 

toujours en vigueur. Il en va de même avec la nouvelle interdiction d'entrée qui reprend un nouveau 

point de départ. Il y a lieu de noter que durant sa détention en Serbie, le requérant n'a eu cesse 

d'intercéder auprès des autorités belges pour accélérer son extradition. Tenant compte de l'échange 

d'email avec l'Etat Belge, la partie adverse commet une erreur manifeste d'appréciation en estimant que 

le requérant allait demeurer en Belgique à l'issue de la peine purgée. Le premier ordre de quitter et la 

première interdiction d'entrée ont été respectées, ce qui n'a pas été pris en compte dans la motivation 

de l'acte attaqué. Au contraire, erronément, l'acte attaqué indique que ces décisions n'ont pas été 

respectées. » 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil observe que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

de l’excès de pouvoir, dès lors qu’il s’agit d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition 

ou d’un principe de droit susceptible de fonder un moyen. 

 

3.2. Aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « le ministre ou son délégué 

peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à 

l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, 

un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

[…] 

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale ; 

[…] 

12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas 

du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de 

sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.3. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire attaqué est, notamment, fondé sur l’article 7, alinéa 1er, 3°, 

de la loi du 15 décembre 1980 et sur le constat qu’« il est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public ou la sécurité nationale. L'intéressé s’est rendu coupable d'infraction à la loi sur les 

stupéfiants, fait pour lequel il a été condamné le 08.01.2018 par la cour d’appel de Liège à une peine 

devenue définitive de 30 mois d’emprisonnement et de 1 mois d’emprisonnement, avec arrestation 

immédiate. Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États 

membres. C'est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants 

représente un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent 

entraînée de surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d'acquisition. Il résulte des faits 

précités que, par son comportement personnel, il a porté atteinte à l'ordre public. Eu égard à la gravité 
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de ces faits, on peut conclure que l'intéressé(e), par son comportement, est considéré(e) comme 

pouvant compromettre l'ordre public ». Ce motif se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est 

pas contesté par la partie requérante. 

 

Puisque le motif susmentionné motive à suffisance le premier acte attaqué, le second motif, relatif à 

l’existence d’une interdiction ni levée, ni suspendue, présente un caractère surabondant, et ce, bien que 

le Conseil observe que ladite interdiction ait été annulée par le Conseil de céans, par son arrêt n°186 

402 prononcé le 3 mai 2017.  

 

De plus, le Conseil relève que la partie défenderesse ne reproche pas au requérant, en l’espèce, un 

séjour illégal en Belgique, pas plus qu’elle ne prétend que le requérant entendrait se maintenir en 

Belgique une fois sa peine purgée. 

 

3.4. S’agissant du délai d’exécution de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil observe que l’article 

74/14, §1er, alinéa 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 disposent que : « La décision d'éloignement 

prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. 

Le ressortissant d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours. » 

 

En l’espèce, l’absence de délai d’exécution est, notamment, fondé sur l’article 74/13, §3, 3°, de la loi du 

15 décembre 1980 et sur le constat qu’« L'intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les 

stupéfiants, fait pour lequel il a été condamné le 08.01.2018 par la cour d’appel de Liège à une peine 

devenue définitive de 30 mois d’emprisonnement et de 1 mois d’emprisonnement, avec arrestation 

immédiate. Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie 

des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États 

membres. C'est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants 

représente un fléau social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent 

entraînée de surcroît dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits 

précités que, par son comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre ». Ce motif se vérifie à 

l’examen du dossier administratif, et n’est pas contesté par la partie requérante. 

 

Puisque le motif susmentionné motive à suffisance l’absence de délai, le second motif, relatif à 

l’existence d’une interdiction ni levée, ni suspendue, présente un caractère surabondant, et ce, bien que 

le Conseil observe que ladite interdiction ait été annulée par le Conseil de céans, par son arrêt n°186 

402 prononcé le 3 mai 2017. 

 

3.5. Le Conseil souligne que contrairement à ce qu’allègue la partie requérante, la délivrance d’un ordre 

de quitter le territoire avec absence de délai n’induit pas obligatoirement la délivrance d’une interdiction 

d’entrée. En effet, l’article 74/11 §2 alinéa 2 prévoit que « Le ministre ou son délégué peut s'abstenir 

d'imposer une interdiction d'entrée, dans des cas particuliers, pour des raisons humanitaires ».  

 

Le Conseil ne peut davantage suivre la partie requérante lorsque cette dernière allègue que la partie 

défenderesse ne pouvait délivrer un second ordre de quitter le territoire et une deuxième interdiction 

d’entrée « alors que le premier ordre de quitter le territoire est toujours en vigueur ». D’une part, l’ordre 

de quitter le territoire auquel fait allusion la partie requérante a été exécuté et a donc disparu de l’ordre 

juridique et, d’autre part, aucune disposition légale n’interdit à la partie défenderesse de prendre une 

nouvelle interdiction d’entrée alors que figure au dossier administratif de l’intéressé une précédente 

interdiction d’entrée. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé, la partie requérante restant en 

défaut d’établir la violation des dispositions et principes visés au moyen ou l’existence d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


